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omité  des  Impofîtions  de  la  Ville 
feille  , fur  le  vote  du  quart  dès 
Revenus  y lu  au  Confèil  le  "j  Novembre 
tySg. 
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JUViLESSIEURS  ; 

Par  votre  dernière  Délibération  , nou^ 
avons  été  ebàrgés  d’examiner  s 

1 Les  inftruïftions  envoyées  pair  PAfTcm^ 
blee  Nationale , relativement  à Timpofition 
pâtnotiqüe  du  <}uart  des  Revenus# 

La  motion  faite  par  un  Membre,  qui 
porte  un  projet  de  faire  toucKer  par  abon- 
nement , cette  contribution. 

3^.  Devouspréfenter  aujourd^Eui,  l’opiV 

A 


(i) 

niondu  Comité  , fur  ce  projet,  & les  moyens 
d’exécater  le  Décret  de  l’Affemblée  Natio- 
nale. 

Pour  nous  mettre  à portée  de  remplir  la 
commiffion  dont  vous  nous  avez  honorés  , 
nous  avons  lu  attentivement  ce  Décret  Sc 
radreffe  de  l’Afferablée  Nationale  à fes  Com- 
tans  , les  inftrudions  envoyées  à Monficur 
le  Commiiïaire  du  Roi , & l’Ordonnance  de 
la  Municipalité  de  Paris  , pour  la  perception 
de  cette  contribution.  x 

i8.L'abonement  propolé avait,  Meffieurs^ 
pour  objèt  : 

I ».  De  préfenter  à l’Etat,  une  fbmme  fixe, 
tandis  que  les  Déclarations  auxquelles  font 
fournis  les  Citoyens,  ne  lui  produiront  qu’un 
fecours  incertain, 

2®.  De  procurer  à la  claffe  la  plus  mal- 
heureufe , la  fatisfaâlon  de  participer  a cette 
contribution  honorable  , tandis  que  fon  dé- 
faut de  facultés  , & le  paiement  individuel 
ia  priveront  de  cette  gloire. 

kiB 


(3) 

3°.  De  donner  un  exemple  i qui  étant 
fuivi  par  les  autres  Municipalités  du  Royau- 
me , eût  plus  promptement  amélioré  les  Fi- 
nances , 8c  mieux  rempli  le  but  du  Gouver- 
nement 8c  de  l’Affemblée  Nationale. 

4°.  D’éviter  tous  les  embarras  Scies  frais 
qu’entraînera  néceflairement  la  voie  des 
Déclarations. 

5*.  De  mettre  à l’abri  d’une  critique  dan- 
gereule  » la  Déclaration  de  certains  Citoyens 
fondée  fur  la  vérité  de  leur  fortune  y mais 
qui  s’écartera  de  l’opinion  publique,  en  pareil 
cas,  toujours trompeufe. 

69.  De  propofer  à d’autres  Citoyens  , 
àleurs  familles  8c  à leurs  créanciers  , ocs 
facrificcs  forcés  par  cet  te  nieme  opinion  3 
fiir  laquelle  repofent  fouvent  le  crédit  6c  la 
confiance. 

II.  Les  articles  13  & H du  Décret , por- 
tent 5 Meflîeurs  , que  ceux  dont  le  revenu 
n’eft  que  de  400  liv.  6c  les  Ouvriers  6c  Jour- 
naliers fans  propriété  , ne  font  point  com- 


(4) 

pris  dans  le  nombre  des  Contrîbuaias  , èc 
qu’il  leur  eft  libre  de  prefenter  l’oifFrinde 
volontaire  qu’ils  trouveront  à propos. 

Or  y Meffieurs  , pâr  ratonnement  en 
Corps  de  Communauté  5 nous  aurions  fou-« 
mis  à la  eo^ittibution  5 cèux  qui  font  dans 
rëxcepfion  de  là  Loi , exception  dé  fequélléi 
le  Confcil  n’a  pas  la  puiilance  dd  lésr priver, 
parce  qu’il  leur  appàrtiént  excluiiVenient 
d^y  renoncer. 

Dans  ces  circanflances  v&  malgré  tous  ces 
avantages  réfultans  de  l’abonemcot  , pour 
l’Etat,  nous  ne  croyons  pas  , MelTicurs  ^ 
que  le  Confeîl  doive  ^adopter  , & qu’il 
puiffe  s’écarter  de  la  lettre  du  Décret  de 
l’Adembléc  Nationale,  ni  dltérer  d’ouvrir 
les  Déclarations  qu^il  preforît,  pour  Icfquel- 
les  vous  pouiTie2;  fuîvre  la  forme  adoptée 
par  la  Municipalité  de  Paris  ^ les  inftruéribns 
de  M*  le  Commîiraire  du  Roi , & vous'  en 


/ 


(5) 

rappWfôf  â r'ôflè'iïriincé  qùé  îc  Coâftît  ft 

^tkti  dé  feiidré.  , ' 

G’eft  fà  du  moinj , Mcfllcursr,  l’avis  ua*r 
aime  du  Comité  ; il  s’cn  rapporte  au  forplo^, 
à votre  prudence  Si  à vos  lumières. 


La  nécellité  de  la  contribution  eft  démon- 
trée d’une  manière  trop  fublime  & fi  tou- 
chante dans  Tadreflc  qui  vous  a été  faite  , 
Meflieurs,  pour  que  nous  ofions  tenter  de 
la  juftificr  nous-mêmes  , Sc,  douter  que 
parla  voie  que  le  Décret  nous  indique  , les 
erpcranccs  du  Gouvernement  puiflent  ctre 
trompées. 


On  vous  cric  , Meflieurs  , que  la  Patrie 
eft  en  péril  , peut-elle  refter  long-tcms  dans 
cet  état  déplorable  ? Si  moins  encore  y fuc- 
comber  fous  le  règne  d’un  Prince  bienfai- 


fant  & au  milieu  des  Français  que  l’hon- 
neur Si  le  patriotifmc  enflamment  ? 


Délibéré  unanîmêment 


ênCômiïé  ,(1101 


U) 

î’HôtcI  de  Monfîcur  d^ANDiiB,Commiflaî- 
re  du  Roi,  à Marfcîlle,  le  6 Novembre  178 
L.  F.  Tarteiron  , Préfident  > J.  L.  Thurbet  , 
Donnadieu  , E.  Long  , É.  Martin  , J.  Séjourné  ^ 
PoNSARDj  Secrétaire* 




A MARSEILLE, 

£)e  rimprîmerie  de  la  Veuve  SiBii  , Imprimeur 
du  Roi  ÔC  de  la  Ville,  1789* 


